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Traduction : Thibault Le Texier
1 Depuis  la  période  de  réformes  et
d’ouverture  des  années  1980,  le  pouvoir
judiciaire  chinois  a  connu  un
développement  important  qui  est  allé  de
pair avec la rapide croissance économique
du  pays  et  son  intégration  au  marché
mondial.  La professionnalisation impulsée
par l’État a pu conduire à penser que les
tribunaux chinois ressemblaient de plus en
plus à  leurs  homologues occidentaux.  Or,
ce  postulat  d’un  système  judiciaire
homogène  modelé  par  des  décisions
politiques  contraignantes  prises  par  le
sommet  est  contredite  par  les  récits  de
disparités régionales relatés dans Embedded Courts : Judicial Decision-Making in China. Dans
cet ouvrage, Ng et He suggèrent que les modes opératoires des tribunaux chinois n’ont
rien de monolithique. Sous leur uniformité de surface dans l’application de la loi se cache
une  grande  hétérogénéité.  Ng  et  He  ont  identifié  quatre  types  d’enchâssement  (
embeddedness) – administratif, politique, social et économique – expliquant ces disparités
et  ils  décrivent  de  manière  vivante  comment  les  tribunaux  chinois  s’adaptent  à  ces
influences extérieures.
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2 Le livre commence par contraster des scènes de travail de deux tribunaux, l’un situé dans
une région en développement, l’autre dans une région développée. Les auteurs identifient
ainsi deux types de modes opératoires : celui des tribunaux « unités de travail » et celui
des  tribunaux  « entreprises »  (p. 6-7).  Ces  deux  types  de  tribunaux  diffèrent
principalement sur quatre points : « la verticalité hiérarchique, la nature administrative
du processus décisionnel, le modèle de promotion interne et le rôle du tribunal vis-à-vis
de ses juges » (p. 8).  Le terme « unité de travail »  fait  référence au système d’emploi
socialiste et collectiviste, tandis que les tribunaux « entreprises » sont organisés selon un
« mécanisme quasi-marchand » (p. 12). Dans un tribunal « unité de travail », un contrôle
vertical  strict  prévaut sur l’efficacité ;  les  compétences sociales  sont considérées plus
importantes que l’expertise et les connaissances, et les juges s’appuient fortement sur les
aides  socio-économiques  des  tribunaux.  À  l’inverse,  les  tribunaux  « entreprises »  se
caractérisent par une « faible hiérarchie » (p. 12), une « tendance à recourir davantage au
droit »  (p. 13),  un  rôle  accru  du  professionnalisme  et  une  plus  grande  mobilité
professionnelle des juges.
3 Le deuxième chapitre décrit les différentes composantes du travail quotidien des juges de
base et le processus judiciaire « structurellement poreux » (p. 53) des tribunaux chinois.
La routine professionnelle des juges comprend trois principaux éléments : les jugements,
les médiations et le travail consécutif aux décisions rendues. Les auteurs examinent aussi
les caractéristiques des enquêtes des juges, la hiérarchie administrative des tribunaux et
le  fonctionnement  de  plus  en  plus  différencié  des  comités  collégiaux.  Le  troisième
chapitre  traite  des  différences  générationnelles  entre  trois  cohortes  de  juges :  les
« vétérans »,  les  juges  d’âge  moyen  et  ceux  nés  après  1980.  Ces  cohortes  diffèrent
considérablement  par  leur  niveau  de  formation,  leur  identité  administrative  et  leur
mentalité professionnelle ou technocratique. Comme le suggèrent les auteurs, le système
judiciaire  chinois  a  connu un processus  d’« intellectualisation »  (p. 74).  Les  juges  nés
après  les  années 1980 sont  plus  réticents  que leurs  prédécesseurs  à  se  soumettre au
contrôle administratif ;  ils  respectent le professionnalisme et  valorisent le recours au
droit. Cette divergence générationnelle dans l’adoption d’une gestion orientée vers les
résultats reflète également les tentatives de la Cour populaire suprême (CPS) pour limiter
la fragmentation régionale, en promouvant la cohérence juridique grâce à l’éducation.
Dans  ce  chapitre,  Ng  et  He  estiment  également  que  la  mentalité  entrepreneuriale
deviendra de plus en plus prépondérante en Chine à mesure que le pouvoir judiciaire
gagnera en importance.
4 Le quatrième chapitre étudie l’enchâssement administratif des tribunaux et explore les
liens entre les différentes facettes du travail  des juges.  Ng et He utilisent les procès-
verbaux du comité d’arbitrage d’un tribunal de type unité de travail pour examiner le
degré de bureaucratisation des tribunaux chinois. La hiérarchie administrative du comité
est organisée dans une certaine mesure selon les principes de compétence professionnelle
et de collégialité, mais le rang administratif prime sur l’expertise juridique. Les juges de
haut rang utilisent des méthodes à la fois formelles et informelles pour influencer les
décisions des juges en début de carrière. Dans les tribunaux « entreprises », ce contrôle
vertical est moins courant, en partie en raison des lourdes charges de travail, de sorte que
la  pyramide  hiérarchique  semble  plus  aplatie.  Cependant,  le  contrôle  administratif
interne n’est qu’un aspect de l’enchâssement administratif,  la porosité de la frontière
entre  le  pouvoir  judiciaire  et  les  autres  institutions  liées  à  l’État-Parti  facilitant  les
pressions administratives extérieures sur les tribunaux. Il est par exemple courant que
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des juges de rang supérieur et ayant un certain pouvoir administratif aient travaillé dans
d’autres  organes  du  Parti  ou  de  l’État.  De  plus,  les  présidents  de  tribunaux  sont
généralement membres du Comité politico-juridique (CPL), une composante majeure de
l’État-Parti  local.  Il  leur  incombe  donc  de servir  d’intermédiaires  et  de  faciliter  la
« coalition locale  du Parti »  (p. 109)  dans  certaines  situations  politiques  ou étatiques,
telles  que l’apaisement  de  mouvements  de  protestation sociale  ou la  légitimation de
certains processus administratifs. Ce double rôle des juges de rang supérieur conduit à
une  « relation  de  collaboration  étroite »  (p. 120)  dans  laquelle  les  pressions
administratives extérieures se conjuguent à des pressions administratives internes.
5 Le cinquième chapitre examine l’enchâssement politique ou « la nature instrumentale du
droit  dans  le  cadre  plus  large  d’une  promotion  d’opérations  gouvernementales  de
maintien  de  la  stabilité »  (p. 122).  Comparés  à  leurs  homologues  occidentaux,  les
tribunaux chinois  ont  longtemps dû se  plier  à  des  impératifs  politiques  plutôt  qu’au
respect  du  droit.  De  nos  jours,  ces  impératifs  politiques  visent  prioritairement  une
gouvernance stable et pèsent sur le système judiciaire de quatre manières. Premièrement,
le pouvoir judiciaire est responsable devant l’Assemblée nationale populaire à un niveau
équivalent ; deuxièmement, les tribunaux sont impliqués dans de nombreuses actions de
maintien  de  la  stabilité,  dont  certaines  se  situent  d’ailleurs  en  dehors  du  droit ;  la
politique  entrave  parfois  la  publication  ou  l’application  de  décisions  juridiques ;  les
pressions  politiques  imposent  également  des  limites  à  l’exercice  du  droit.  Ng  et  He
discutent de cette imbrication politique dans des études de cas de pétitions, de divorces
hautement contestés et de démolition de logements. Les juges hésitent à statuer sur les
affaires susceptibles de déclencher des pétitions, par crainte de ce système qui blâme les
praticiens du droit  plutôt que la loi  elle-même.  En cas de divorce contesté,  les juges
évaluent  l’état  psychologique  des  deux  parties  et  le  risque  potentiel  d’escalade  des
hostilités, avant de proposer une solution pour minimiser les actes malveillants. Dans les
affaires de démolition de logements, les litiges sont instrumentalisés pour soutenir les
protestations populaires. Les juges de tribunaux de type « unité de travail » des zones en
développement sont plus enclins à maintenir la stabilité sociale et politique que ceux
opérant  dans  des  tribunaux  « entreprises ».  Avec  l’urbanisation  de  la  Chine  de  ces
dernières années, la tension entre promotion de la stabilité et application des lois s’est
également accrue.
6 Le  sixième  chapitre  traite  principalement  de  l’enchâssement  social,  c’est-à-dire  de
l’impact des liens sociaux sur le processus de décision judiciaire. Les liens sociaux influent
sur  les  décisions  des  juges  de  manière  à  la  fois  culturelle  et  institutionnelle :  à  des
influences horizontales exercées par des membres de leur cercle privé et envers lesquels
les juges ont un sentiment d’obligation, s’ajoutent des pressions verticales exercées par
des supérieurs hiérarchiques, qui peuvent peser sur leur carrière ou la répartition des
aides sociales. Ng et He suggèrent que la combinaison de liens horizontaux étroits et de
liens  venant  du  sommet  de  la  hiérarchie  sont  les  plus  influents.  À  l’inverse,  cette
influence est la moindre en cas de liens personnels faibles et issus d’échelons inférieurs.
Enfin, l’influence est forte mais limitée en cas de liens hiérarchiques inférieurs combinés
à des liens horizontaux étroits et lorsque les liens proviennent à la fois de supérieurs
hiérarchiques et de relations horizontales faibles. Dans les tribunaux « unités de travail »,
la hiérarchie administrative est plus forte que dans les tribunaux « entreprises », car les
juges  comptent  beaucoup  sur  les  aides  sociales  allouées  par  leurs  supérieurs ;
l’enchâssement  social  s’y  manifeste  donc  davantage  que  dans  les  tribunaux
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« entreprises ».  Forts  de ce constat,  les  auteurs soulignent  également les  interactions
entre l’enchâssement social et d’autres facteurs.
7 La  dernière  partie  du  livre  examine  la  manière  dont  l’enchâssement  économique
détermine le degré d’indépendance financière d’un tribunal vis-à-vis du gouvernement
local.  Depuis les années 1990,  afin de rendre les services judiciaires économiquement
abordables, les tribunaux chinois ont adopté une politique « à deux voies » qui découple
le  financement  des  tribunaux  des  revenus  qu’ils  engendrent.  Toutefois  certains
tribunaux,  en particulier  ceux de type « unité de travail »  situés dans des zones peu
développées et sous-financées, doivent justifier leur déficit auprès des gouvernements
locaux afin d’obtenir  un soutien financier  supplémentaire.  Dans le  cas  des tribunaux
« entreprises », des revenus abondants provenant des frais de contentieux et de sources
complémentaires  leur  permettent  de  fonctionner  sans  avoir  besoin  de  financements
budgétaires, ce qui leur garantit une certaine autonomie politique. Cette indépendance
financière réduit également le contrôle administratif exercé par les juges de haut rang
sur les juges de base.
8 Ce  livre  synthétise  les  recherches  et  connaissances  approfondies  des  auteurs  sur  le
système judiciaire chinois et fournit de nombreuses preuves empiriques permettant de
comprendre les causes de l’hétérogénéité de ce système.  L’analyse met en lumière la
manière  dont  les  juges  chinois  s’adaptent  aux  contraintes  et  exercent  leur  autorité.
Lorsqu’ils présentent les quatre types d’enchâssement, Ng et He ne les traitent pas de
manière isolée mais ils montrent implicitement l’interaction de ces facteurs disparates.
Ils suggèrent par exemple qu’un contrôle administratif fort peut accentuer les effets de
l’enchâssement social, tandis que la hausse de revenus financiers autonomes peut limiter
le  contrôle  administratif  hiérarchique.  Les  auteurs  insistent  davantage  sur  l’effet
d’entraînement de facteurs économiques sur les autres formes d’enchâssement, mais ils
n’en examinent pas les influences réciproques. Cette importance excessive accordée à
l’économie limite la portée de l’analyse et laisse dans l’ombre la nature de la concurrence
(Zhou 2004 : 33-40) entre gouvernements locaux au sein de l’État-Parti. Les tribunaux sont
dès lors décrits comme des entités passives contraintes de s’adapter à ce type de facteurs.
En réalité, l’un des auteurs du livre a proposé ailleurs l’idée d’un « effet d’entraînement »,
révélant qu’une innovation locale réussie peut déclencher un changement législatif ou
réglementaire à l’échelle de l’État et influencer la pratique judiciaire ailleurs (He 2013). En
outre,  lorsqu’ils  discutent de l’enchâssement administratif,  les  auteurs examinent des
preuves  essentiellement  relatives  à  un  tribunal  « unité  de  travail »,  et  l’absence  de
description de situations propres aux zones développées peut limiter la compréhension
des tribunaux « entreprises ». Ceci étant, ce travail considérable, fondé sur une recherche
qualitative solide, fournit une description vivante des tensions, des contraintes et des
difficultés  auxquelles  sont  confrontés  les  tribunaux  dans  le  système  judiciaire
apparemment uniforme de la Chine, facilitant ainsi la compréhension des perspectives de
professionnalisation judiciaire dans ce pays.
NG, Kwai Hang, et Xin HE. 2017. Embedded Courts: Judicial Decision-Making in ...
Perspectives chinoises, 2018-4 | 2018
4
BIBLIOGRAPHIE
HE, Xin. 2013. « Judicial Innovation and Local Politics: Judicialization of
Administrative Governance in East China ». China Journal, 69 : 20-4.
ZHOU, Li-An. 2004. « The Incentive and Cooperation of Government Oﬃcials in
the Political Tournaments: An Interpretation of the Prolonged Local Protectionism
and Duplicative Investments in China ». Economic Research Journal, 6 : 33-40.
AUTEURS
PEIFAN LI
Li Peifan est doctorant au sein du département de sociologie de l’université de Hong Kong.
lipeifan@hku.hk
NG, Kwai Hang, et Xin HE. 2017. Embedded Courts: Judicial Decision-Making in ...
Perspectives chinoises, 2018-4 | 2018
5
